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Direction de l’Action sociale – Demande d’agrément SIS









	DOSSIER DE DEMANDE D’AGRÉMENT EN TANT QUE SERVICE D’INSERTION SOCIALE




Dossier à remplir si vous n’avez jamais bénéficié d’un agrément en tant que service d’insertion sociale. 

« Les services s’adressent principalement aux personnes en situation d’exclusion et développent des actions collectives ou communautaires d’insertion sociale susceptibles d’agir sur les causes et sur les conséquences de l’exclusion »


Quelques points d’attention pour les opérateurs qui souhaitent déposer une demande d’agrément :
· le code wallon de l’action sociale et de la santé prévoit une programmation en matière d’agrément des services d’insertion sociale. Elle est fixée le 1er janvier dans la limite des crédits budgétaires disponibles, en donnant la priorité aux opérateurs dont les actions sont localisées au sein de communes qui disposent du plus faible indicateur synthétique d’accès aux droits fondamentaux, tel qu’élaboré par l’Institut wallon de l’Évaluation, de la Prospective et de la Statistique, conformément à l’article 2, 5°, du décret du 22 novembre 2018 ‘relatif au plan de cohésion sociale pour ce qui concerne les matières dont l’exercice a été transféré de la Communauté française ;
· le code wallon de l’action sociale et de la santé prévoit une entrée en vigueur des agréments au 1er janvier de l’année suivant la décision du ministre. 
Pour permettre la réalisation des différentes étapes de la procédure définie par la partie réglementaire du code wallon de l’action sociale et de la santé (art. 21 et suivants), il faut idéalement communiquer une demande d’agrément (dossier complet) pour le 1er septembre au plus tard.  


Signalétique

	INSTITUTION DEMANDERESSE

	
· Dénomination :


· Forme juridique :
(à cocher au choix)
[bookmark: CaseACocher1]|_| ASBL
[bookmark: CaseACocher2]|_| CPAS
[bookmark: CaseACocher3]|_| Association Chapitre XII
[bookmark: CaseACocher4]|_| Convention entre CPAS

· BCE (numéro d’entreprise) :


· Adresse :



· Téléphone :
· Fax: 

· Commission paritaire :
      (pour les ASBL)


	
	

	SERVICE D'INSERTION SOCIALE

	
	

	· Dénomination particulière :


· Adresse du service :
(si différente de l’institution)


· Siège des activités :
(si différent de l’institution)

· Représentant du service [footnoteRef:1]: [1:  Il s’agit notamment de la personne qui sera inscrite dans le listing mail de l’administration pour recevoir les différentes informations relatives au fonctionnement des procédures ] 

Nom:
Titre:
Tél direct:
Mail:
Adresse:





Attestation

	
· Certifie ne pas être agréé pour les activités d'insertion sociale en vertu d'une législation  autre que celle relative aux services d’insertion sociale sise aux articles 48 et suivants du Code wallon de l’action sociale (partie décrétale) et 13 et suivants du Code wallon de l’action sociale (partie réglementaire)  ;


· Certifie ne pas être subventionné pour les activités d'insertion sociale en vertu d'une législation réglementation autre que celle relative aux services d’insertion sociale sise aux articles 48 et suivants du Code wallon de l’action sociale (partie décrétale) et 13 et suivants du Code wallon de l’action sociale (partie réglementaire) ;

· S'engage à poursuivre et à accomplir de façon régulière les actions d'insertion sociale (actions collectives ou communautaires d’insertion sociale susceptibles d’agir sur les causes et sur les conséquences de l’exclusion) ;

· S'engage à assurer l'aide aux bénéficiaires sans distinction de nationalité, de croyance, d'opinion ou d'orientation sexuelle, et dans le respect des convictions idéologiques, philosophiques ou religieuses des intéressés ;

· S'engage à ce que les actions du service d'insertion s'adressent principalement aux personnes en situation d'exclusion telle que définies à l'article 49 du CWASS (partie décrétale)[footnoteRef:2] ; [2:  Art. 49. Pour l’application du présent titre, est considérée commune personne en situation d’exclusion toute personne majeure confrontée ou susceptible d’être confrontée à la difficulté de mener une vie conforme à la dignité humaine et d’exercer les droits reconnues par l’article 23 de la Constitution.] 


· S'engage à organiser le service de manière à ce qu'il s'adapte aux besoins exprimés par les bénéficiaires ;

· S’engager à mettre à la disposition des bénéficiaires, pour l’accomplissement des actions visées à l’article 51 du CWASS (partie décrétale), au moins un travailleur social (pour la définition de travailleur social, voir l’article 15 du CWASS – partie réglementaire) à mi-temps ;

· S'engage à rémunérer le personnel aux barèmes fixés par les commissions paritaires ou par l’autorité publique chargée de fixer le statut du personnel, et correspondant à sa fonction ; 

· S'engage à informer tout bénéficiaire des dispositifs existants en matière d'insertion socioprofessionnelle ;

· S'engage à informer l'administration de toute modification intervenue dans les statuts ainsi que dans la composition, les fonctions ou le statut du personnel accomplissant les actions d'insertion sociale.




	Pour l’ASBL/le CPAS ……………………………………………………………………(dénomination),










(Nom, Titre et signature du ou des responsable(s) de l'Institution)









Personnel
3.1. Personnel(s) accomplissant les actions d'insertion sociale (Travailleurs sociaux tels que définis par l’article 15 du CWASS – partie réglementaire[footnoteRef:3]) [3:  Art. 15. § 1er Le travailleur social est titulaire d'un grade académique conféré en Communauté française qui relève, soit de la catégorie sociale ou de la catégorie pédagogique de l'enseignement supérieur non universitaire, soit du domaine des sciences politiques et sociales de l'enseignement universitaire, ou est porteur d'un diplôme d'études supérieures reconnu équivalent à un des grades visés.
   L'emploi dans le présent décret des noms masculins pour les différents grades académiques est épicène en vue d'assurer la lisibilité du texte nonobstant les dispositions du décret de la Communauté française du 21 juin 1993 relatif à la féminisation des noms de métier, fonction, grade ou titre.
   § 2. Le Ministre qui a l'Action sociale dans ses attributions peut accorder, après avoir sollicité l'avis de l'administration, une dérogation sur la base de l'expérience pour les travailleurs qui ne bénéficieraient pas des grades académiques prévus au paragraphe 1er.] 


	Nom, Prénom
	Statut
	Fonction 
	ETP 
	Diplôme
	Ancienneté

	1.

	
	
	
	
	

	2.

	
	
	
	
	

	3.

	
	
	
	
	



Joindre les contrats de travail et copie des diplômes de tous les travailleurs mentionnés.

3.2.  Bénévole(s) participant aux actions d’insertion sociale

	Nom, prénom 
	Fonction
	Encadré par

	1.

	
	

	2.

	
	

	3.

	
	



Joindre les conventions de bénévolat (cfr. Art 18 de l’arrêté 29 janvier 2004).

Projet

4.1. Territoire d’action 
(Brève note décrivant le territoire d’action recouvert par le SIS - pour les demandeurs Association Chapitre XII, ASBL et convention entre CPAS : lister les communes qui entreront dans sa sphère d’action[footnoteRef:4] [footnoteRef:5] )   [4:  La sphère d’action du SIS asbl peut ne pas se limiter à la (les) commune(s) sur le(s)quel(s) ses activités sont effectivement organisées. Son territoire d’action peut aussi se déduire de ses statuts, des lieux de domicile habituels de son public, des partenariats avec des services situés sur d’autres communes, …  ]  [5:  Pour l’application de l’article 13/1 du CWASS, partie réglementaire, relatif à la Programmation.] 


	










4.2. ISADF 
(ISADF le plus récent pour chaque commune du territoire concerné par les activités du SIS + ISADF moyen de l’ensemble des communes du territoire concerné) [footnoteRef:6] [6:  Idem ] 


	











4.3. Les réalités socio-économiques locales
(Brève note décrivant la situation économique de votre région : population, taux de chômage, bénéficiaires RIS, …)
	


























































4.4. Identification de la problématique traitée
	
















































4.5. Objectifs spécifiques poursuivis.
	
























4.6. Public cible
	






















4.7. Description du projet / méthodologie
1) Le projet
	













2) Les activités
(Décrivez les activités/ateliers : contenu + fréquence + objectifs poursuivis via ces activités/ateliers)
	[bookmark: _Hlk194326202]
























3) Le demandeur développe t’il (au moment du dépôt de la demande) des activités d’insertion sociale au sens de l’article 51 du CWASS, partie décrétale [footnoteRef:7] [7:  Art. 51. « Le Gouvernement [1 ou son délégué]1 agrée, sous l'appellation "service d'insertion sociale", toute association ou institution accomplissant les actions collectives ou communautaires visées à l'article 48, 1°, et menées cumulativement par le biais :
  1° d'un travail de groupe mobilisant les ressources tant collectives qu'individuelles;
  2° de la mise en oeuvre de moyens permettant de faire face aux problèmes liés à la précarité;
  3° de l'élaboration d'outils indispensables à l'exercice des droits reconnus par l'article 23 de la Constitution;
  4° de l'aide à des projets collectifs initiés par les personnes en situation d'exclusion;
  5° d'un accompagnement social individuel complémentaire au travail social collectif;
  6° de la création de liens sociaux diversifiés, notamment d'ordres intergénérationnel et interculturel. »] 


Oui / Non (biffer la mention inutile)

	Si oui (brève note sur l’historique du service et les activités développées)











	Si non (brève note sur le calendrier prévu de démarrage des activités en cas d’agrément au 1er janvier de l’année suivante) 






 
3) Nombre d’heures d’activités envisagées durant la première année de fonctionnement[footnoteRef:8]  [8:  Art. 29. « Dans les limites des crédits budgétaires, le ministre peut octroyer à tout service agréé, par tranche complète de trois cent soixante heures d’actions collectives et communautaires organisées l’année de subventionnement, une subvention destinée à couvrir le salaire brut barémique d’un travailleur social à raison d’un demi équivalent temps plein.
Peuvent être également mis à charge de la subvention visée à l’alinéa 1er, les charges sociales patronales et les autres charges légales obligatoires qui incombent à l’employeur à l’égard de son travailleur, plafonnées à cinquante-quatre pour cent des salaires bruts.

Afin d’être éligible pour l’octroi des subventions, un groupe d’actions collectives compte au minimum quatre personnes en moyenne annuelle, la part d’actions communautaires étant limitée à septante deux heures par tranche complète de trois cent soixante heures par an. »] 


	







4.8. Les collaborations et partenariats
(Décrivez les partenariats existants et, le cas échéant, ceux en projet). 
	Partenariat (institution)
	Objectif

	



















	



4.9. Note démontrant l’existence de partenariats et de collaborations en amont, pendant et en aval du parcours permettant de travailler dans une dynamique de mise en projet avec le public cible
	




4.10. Note expliquant comment la logique du parcours d’insertion est prise en compte dans le suivi des personnes et comment le relais et la collaboration avec les partenaires et le réseau sont assurés
	


















4.11. Les modalités de l’évaluation
1) Méthodologie pour les évaluations individuelles.
	




















2) Méthodologie pour les évaluations collectives.
	

































4.12. Planification des activités selon un calendrier défini (joindre un projet de calendrier des activités)
	














4.13. Horaires d’ouverture du service et permanence
	[bookmark: _Hlk14181207]









4.14. Budget prévisionnel[footnoteRef:9]   [9:  Le budget prévisionnel doit reprendre l’ensemble des recettes et dépenses envisagées pour le service d’insertion sociale. Pour les recettes, il doit notamment faire apparaitre l’estimation de la subvention qui sera sollicitée en frais de personnel sur base du nombre d’heures d’activités envisagées et du salaire brut du travailleur social (voir l’article 29 du CWASS – partie réglementaire)  et en frais de fonctionnement (voir l’article 33 du CWASS – partie réglementaire) ainsi que les autres subventions éventuellement perçues pour l’activité du service d’insertion sociale (que ce soit des subventions régionales ou provenant d’autres niveaux de pouvoir).] 


	





































Annexes.

Veuillez joindre les documents suivants à votre demande : 

· Statuts (coordonnés, le cas échéant) tel que publiés au Moniteur (pour les institutions autres que les C.P.A.S.).

· Liste mise à jour des administrateurs (pour les institutions autres que les C.P.A.S.).

· Décision du Conseil de l’Action sociale de créer un service d’insertion sociale (pour les institutions autres que les A.S.B.L.).

· Copies des diplômes et contrat du/des travailleur(s) social(aux) subventionné(s).

· Copie des contrats des travailleurs bénévoles, le cas échéant.


· Une attestation de sécurité incendie pour les locaux au sein desquels se déroulent habituellement les activités établie conformément à l’annexe 1/1 du Code wallon de l’action sociale (partie réglementaire=> modèle disponible sur le portail de l’action sociale http://actionsociale.wallonie.be/insertion-activation-aide-sociale/services-insertion-sociale - modèle ci-bas) 









Dossier à renvoyer au
 Service Public de Wallonie Intérieur et Action sociale
Direction de l'Action Sociale
Avenue Gouverneur Bovesse, 100
B-5100 NAMUR


Personnes de contact :


	Rodrigue SOYER
081/32.36.76
sis.social@spw.wallonie.be
	





Modèle d'attestation incendie des services d’insertion sociale


Vu le rapport établi par ......................................................................................., Chef du service d’incendie, le .............................................., concernant le service d’Insertion sociale* dénommé .........................................................................................................................................
................................................................................................................................................................................... 
situé .......................................................................................................................................................................... 
et géré par ............................................................................................................................................................... ...................................................................................................................................................................................

Je soussigné,............................................................................................................................................................. 
Bourgmestre de ….................................................................................................................................................. 

Première possibilité* 
marque mon accord sur les conclusions du rapport du service d’incendie. 

Seconde possibilité* 
ne marque pas mon accord sur les conclusions du rapport du service d’incendie, pour les raisons suivantes : .................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................... 

En conséquence, 

Première possibilité** 
la mise en activité - la poursuite des activités du service d’Insertion sociale susvisé est autorisée pour une période de quatre ans ** - de ......................... (à préciser si la période est inférieure à quatre ans). 

Deuxième possibilité**
la mise en activité - la poursuite des activités du service d’Insertion sociale susvisé est autorisée pour une période de .............................. et jusqu’à la date du ................................................................................... 
Durant cette période, il devra être satisfait, en matière de sécurité et de protection contre l’incendie, aux points ci-après : 
- 
- 
- 
- 
Une vérification devra être effectuée par le Chef de service d’incendie.

Troisième possibilité* 
la mise en activité - la poursuite des activités - n’est pas autorisée*. 

Le Bourgmestre, 
(date et signature) 


(*) Biffer les mentions qui ne sont pas d’application. 
(**) Biffer les mentions qui ne sont pas d’application et compléter.
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